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I. Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2149 (2014) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a cree la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
(MINUSCA) et m’a prie de lui rendre compte tous les quatre mois a partir du 
l er aout 2014. II decrit 1’evolution de la situation en Republique centrafricaine 
depuis mon rapport du l er aout (S/2014/562) et fait le point sur le transfert de 
responsabilites de la Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA) a la MINUSCA, intervenu le 15 septembre, ainsi que 
sur la mise en oeuvre du mandat de celle-ci. 


II. Principaux faits nouveaux 

A. Evolution de la situation sur le plan de la securite, des droits 
de Phomme et humanitaire 


2. En ce qui concerne la securite, la situation en Republique centrafricaine reste 
extremement instable. Les affrontements entre groupes armes ou elements criminels, 
ainsi que les attaques dirigees contre des civils, demeurent frequents. La 
fragmentation des groupes, les luttes intestines pour le pouvoir et l’absence d’une 
autorite exe^ant le commandement et le controle au sein des antibalaka et entre les 
factions de l’ex-rebellion Seleka, ont donne lieu a des affrontements permanents, 
tant au sein de ces groupes qu’entre eux, a Bangui et dans le reste du pays. La 
situation sur le plan des droits de l’homme demeure grave et l’on releve de 
nombreux cas de violations des droits de l’homme et d’exactions, notamment des 
assassinats, pillages et destructions de biens, atteintes a l’integrite physique des 
personnes et restrictions imposees a leur liberte de circulation. Dans tout le pays, 
l’insecurite generalisee, les menaces de violences et les violations flagrantes des 
droits de l’homme commises par des elements armes continuent a aggraver la 
situation humanitaire desastreuse dans laquelle se trouve la population civile. 


3. Apres une phase d’amelioration relative des conditions de securite, notamment 
dans la capitale, une reprise de la violence largement imputable a des elements 
antibalaka a eu lieu a Bangui au cours de la periode couverte par le rapport, plus 
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precisement entre le 7 et 16 octobre. Elle a ete declenchee par l’assassinat d’un 
homme soupfonne d’avoir appartenu a l’ex-Seleka, qui avait lance une grenade a 
main au milieu d’un marche bonde. Cet attentat a immediatement donne lieu a une 
serie d’actes de represailles visant des civils appartenant aux communautes 
chretienne comme musulmane qui ont fait 11 morts et 229 blesses, ainsi que le 
personnel de la MINUSCA, de l’Operation militaire de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine et de l’operation fran?aise Sangaris. 

4. En outre, 7 500 personnes ont ete deplacees au cours de ces affrontements, dont 
1 600 se sont refugiees de l’autre cote de la frontiere en Republique democratique du 
Congo. La plupart des violations des droits de l’homme qui ont ete signalees auraient 
ete commises contre ces populations par des elements antibalaka. Le 11 octobre, une 
intervention de la MINUSCA a empeche l’attaque de la residence de la Presidente de 
transition, Catherine Samba-Panza, par une centaine d’elements armes antibalaka. 

5. Lors d’un autre incident survenu a Bangui le 11 novembre, des elements de 
l’ex-Seleka cantonnes au camp Beal et au bataillon de soutien et de services (BSS) 
ont declenche des manifestations en pretendant, a tort, que les autorites de transition 
avaient 1’intention de fermer ces sites a la fin novembre, conformement a des 
accords intervenus plus tot dans l’annee sur le transfert d’anciens elements de la 
Seleka actuellement cantonnes sur trois sites a Bangui. La situation s’est aggravee le 
lendemain, lorsque des elements armes de l’ex-Seleka ont pris position devant les 
camps en mena?ant de faire exploser un important depot de munitions s’y trouvant. 
Des discussions entre les ex-Seleka et les autorites de transition, facilities par la 
MINUSCA, ont debouche sur le retour des elements concernes dans leurs camps, en 
attendant la conclusion d’un accord sur de futurs arrangements. 

6. En dehors de Bangui, un cycle ininterrompu de provocations et de represailles 
commises par des groupes armes animes de motivations politiques ou criminelles a 
continue a peser sur la situation securitaire, et notamment sur la surete et la securite 
de la population civile. Des incidents impliquant des groupes armes se sont produits 
quotidiennement, temoignant a la fois d’une aggravation du conflit entre groupes 
affilies aux antibalaka et a l’ex-Seleka, et des rivalites entre factions au sein de ces 
groupes. D’autres incidents ont encore ete signales, concernant des attaques lancees 
contre des civils par des groupes armes non identifies ou des elements criminels 
agissant par opportunisme. 

7. Dans la prefecture d’Ouaka, la situation a continue d’etre marquee par des 
attaques des antibalaka et des ex-Seleka. A Bambari, le 22 septembre, Ngaza Fidele, 
maire adjoint de Kochiotoulou-Ngakobo, aurait ete assassine par quatre membres de 
l’ex-Seleka. Le 9 octobre, des elements antibalaka auraient tendu une embuscade a un 
vehicule transportant six membres de l’ex-Seleka sur l’axe Bambari-Gassime, et tue 
ses six occupants. Des ex-Seleka auraient assassine 1 femme et 2 enfants a Bambari le 
15 octobre, ainsi que 2 jeunes gens a Kouango et 2 autres a Bangaole 18 octobre, car 
ils les soupfonnaient d’etre membres ou partisans du mouvement antibalaka. Ces 
attentats ont declenche un exode de la population locale, qui aurait pour partie 
traverse la frontiere afin de se rendre en Republique democratique du Congo. 

8. La situation dans les prefectures de l’Ouham et de la Nana Grebizi, en 
particulier a Batangafo et Kaga Bandoro, est demeuree tendue et fragile en raison des 
activites menees par des elements antibalaka, des membres de l’ex-Seleka et d’autres 
groupes armes. Le 24 septembre, a la suite de l’arrestation d’un element antibalaka 
par des villageois, un groupe d’antibalaka a attaque le village de Mbata, dans la 
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prefecture de la Nana Grebizi, et aurait tue 10 civils, brule 11 maisons et pris 
4 otages. Le 2 octobre, un groupe d’une vingtaine d’individus, soup?onnes 
d’appartenir a l’ex-Seleka a attaque la localite de Boguila, situee sur l’axe Batangafo- 
Boguila, et aurait tue cinq personnes et incendie et pille plusieurs maisons, dont un 
dispensaire. Le 19 octobre, non loin de Morobanda dans la region de Kaga Bandoro, a 
16 kilometres des Mbres, un affrontement entre des elements ex-Seleka et antibalaka 
ont fait deux morts, tandis qu’un autre affrontement entre ces deux groupes faisait au 
moins un mort le 27 octobre. En outre, ses deux prefectures ont ete le theatre de 
violences perpetrees par d’autres groupes armes, probablement d’origine peule. 
L’attaque la plus violente commise par un groupe arme peul a eu lieu le 24 octobre, 
contre le village de Morobadja, a 18 kilometres de Mbres, et elle aurait provoque la 
mort de quatre civils et l’incendie de cinq maisons. Le 29 septembre, des eleveurs 
peuls armes auraient tue une femme et detruit des fermes du village de Bougourou, a 
10 kilometres de Batangafo, dans la prefecture de l’Ouham. 

9. La zone frontiere entre la Republique centrafricaine et le Cameroun a connu 
une recrudescence des attaques lancees contre des villages par le Front 
democratique du peuple centrafricain (FDPC). Le 14 septembre, des elements du 
FDPC auraient enleve 10 personnes dans la prefecture de la Nana-Mambere pour 
exiger la liberation de leur chef, Abdoulaye Miskine, detenu au Cameroun. Le 
20 septembre, ce me me groupe a enleve 12 autres personnes dans un village 
camerounais proche de la frontiere. Le 13 octobre, le FDPC aurait enleve deux 
pretres polonais dans la paroisse de Baboua, prefecture de la Nana-Mambere, dont 
l’un est ensuite parvenu a s’echapper. Les efforts deployes par le Gouvernement 
centrafricain pour negocier la liberation des otages, notamment par des contacts 
avec le Gouvernement camerounais pour avoir acces a Abdoulaye Miskine, n’ont 
pas abouti a ce jour. 

10. La presence de groupes armes etrangers et transfrontaliers dans la region 
continue de constituer une menace pour les civils et d’etre source d’insecurite, 
comme le montrent les enlevements et les meurtres evoques dans le present rapport. 
Dans la localite de Lima, prefecture de la Haute-Kotto, des elements de l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) auraient enleve des femmes et des enfants, y compris 
parmi les factions antibalaka ou ex-Seleka. En septembre et octobre, les attaques de 
la LRA ont fait 1 mort, et la LRA a enleve 22 personnes. 

11. Par ailleurs, le 7 novembre, a la demande des autorites centrafricaines et sous 
l’autorite de la resolution 2181 (2014) du Conseil de securite, le Conseil des ministres 
de l’Union europeenne a proroge le mandat de la Force de l’Union europeenne en 
Republique centrafricaine jusqu’au 15 mars 2015. 

12. La situation humanitaire demeure critique dans l’ensemble du pays. A Bangui, 
plus de 6 000 musulmans continuent a vivre dans des conditions tres difficiles, leur 
acces aux commerces et aux services publics de base, notamment aux soins medicaux, 
etant limite en particulier dans le quartier PK-5. La situation humanitaire s’est 
aggravee a la suite des violences survenues dans presque tous les arrondissements de 
la capitale entre le 7 et le 16 octobre. Les risques d’attaques contre les civils et les 
destinataires de l’aide humanitaire, ainsi que le fait que le personnel humanitaire soit 
directement pris pour cible, continuent a limiter et, parfois meme, a empecher 
l’intervention des acteurs humanitaires, entravant de ce fait la fourniture d’une 
assistance vitale et les operations visant a proteger les populations civiles. 
A la mi-novembre, on comptait environ 410 000 personnes deplacees a l’interieur du 
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pays, dont 62 500 a Bangui et 347 500 en province. Plus de 420 000 Centrafricains 
ont trouve refuge dans les pays voisins. Une evaluation d’urgence de la securite 
alimentaire, menee par le Programme alimentaire mondial, a montre que 28 % de la 
population centrafricaine est touchee par l’insecurite alimentaire. Pres de 1,2 million 
de Centrafricains ont besoin d’une assistance humanitaire. 

B. Evolution de la situation politique 

13. L’exacerbation des tensions entre les principaux acteurs nationaux, la precarite 
des conditions de securite et l’incapacite persistante des autorites de transition a 
fournir des services de base a la population, ont lourdement pese sur le processus de 
transition. Les violences survenues a Bangui en octobre ont encore reduit la capacite 
des autorites de transition a gouverner effectivement le pays et a assurer le succes de 
la transition. 

14. A la suite de la demission du Premier ministre, Andre Nzapayeke, le 5 aout, le 
Chef d’Etat de la transition a nomme pour le remplacer Mahamat Kamoun, un 
musulman qui a ete Chef de cabinet du precedent Chef d’Etat de la transition, 
Michel Djotodia, et Directeur general du Tresor sous l’ancien President, Fran?ois 
Bozize. Les ex-Seleka, ainsi que plusieurs grands partis politiques et diverses 
personnalites de la societe civile, ont conteste cette nomination, invoquant l’absence 
de consultations et le fait de ne pas avoir ete associes au processus de designation 
dirige par le Chef d’Etat de transition. 

15. Le 18 aout, le President du Conseil national de transition, Alexandre Nguendet, 
a conduit a Brazzaville une delegation composee de representants des partis 
politiques et de la societe civile, afin d’y rencontrer le President du Congo, Denis 
Sassou Nguesso, mediateur international de la crise centrafricaine, pour tenter de 
regler les difficultes nees de la nomination de M. Kamoun aux fonctions de Premier 
Ministre. A son retour, M. Nguendet a appele a differer la formation d’un nouveau 
gouvernement de transition afin de permettre la tenue de consultations plus larges. 

16. Le 22 aout, le Secretariat general de la Presidence a annonce la formation du 
Gouvernement dirige par M. Kamoun. Le nombre total des ministres du nouveau 
gouvernement de transition est passe de 20 a 31, parmi lesquels des representants des 
groupes armes, de la societe civile et des 16 prefectures du pays. Des membres de 
l’ex-Seleka ont ete nommes a la tete de trois ministeres, tandis que des representants 
de la faction antibalaka obtenaient deux portefeuilles. Neanmoins, certains dirigeants 
ex-Seleka ont pris leurs distances avec ces nominations, tandis que certains antibalaka 
continuent a considerer qu’ils ne beneficient pas d’une representation equitable. 

17. Le 26 septembre, j’ai organise une reunion de haut-niveau sur la Republique 
centrafricaine, a New York, en marge du debat general de l’Assemblee generate. 
Cette reunion a rassemble le Chef d’Etat de la transition et les principales parties 
prenantes nationales, regionales et internationales representees au plus haut niveau. 
Les participants ont reaffirme leur soutien aux efforts deployes par les autorites pour 
mener un processus politique inclusif, restaurer l’autorite de l’Etat, remedier a la 
situation humanitaire, renforcer le pouvoir judiciaire, lutter contre l’impunite et 
retablir la securite. Ils ont salue le travail accompli par la MISCA, le succes du 
transfert d’autorite entre la MISCA et la MINUSCA, et la cooperation exemplaire 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union africaine. 


4/19 



S/2014/857 


18. Au debut d’octobre, des dirigeants antibalaka et ex-Seleka ont commence a 
appeler a la demission du Chef d’Etat de la transition. Ces appels avaient pour toile 
de fond une polemique de plus en plus vive sur la question de savoir ce que les 
autorites de transition avaient fait des 10 millions de dollars des Etats-Unis donnes 
par le Gouvernement angolais en mars 2014 a la Republique centrafricaine. 

19. Le 18 octobre, apres neuf journees de violences a Bangui, le mediateur 
international de la crise centrafricaine, M. Sassou Nguesso, y a depeche son 
Ministre des affaires etrangeres et Representant special, M. Basile Ikouebe, 
accompagne de mon Representant special pour l’Afrique centrale et Chef du Bureau 
regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale et de l’Envoye special de 
l’Union africaine, M. Soumeylou Boubeye Maiga. Cette equipe de mediation 
internationale a eu des entretiens approfondis avec le Chef d’Etat de la transition, le 
Premier Ministre et le President du Conseil national de transition. Elle a egalement 
participe a une reunion generate rassemblant environ 200 acteurs nationaux, dont 
beaucoup avaient deja participe au forum sur la reconciliation nationale en 
Republique centrafricaine tenu a Brazzaville du 21 au 23 juillet. Un large accord a 
ete degage sur la necessite de travailler sur un mode plus pacifique et consensuel et 
d’accelerer les preparatifs en vue de 1’organisation d’elections a la mi-aout 2015. II 
y a egalement eu accord sur la convocation, sans consultations prealables, d’un 
forum pour la reconciliation nationale qui se tiendra a Bangui a la mi-janvier 2015, 
pour chercher un consensus national sur des questions essentielles telles que le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des groupes armes, la reforme du 
secteur de la securite, et notamment la refonte des Forces armees centrafricaines 
(FACA), l’etat de droit et la gouvernance politique et economique. Le 22 octobre, 
dans un discours au Conseil national de transition, le Chef d’Etat de la transition a 
souligne l’importance du Forum de Bangui et annonce la creation d’un comite 
d’organisation afin d’en lancer les preparatifs, en coordination avec la MINUSCA et 
le Centre pour le dialogue humanitaire, organisme base a Geneve. 

20. Le 11 novembre, le Groupe de contact international pour la Republique 
centrafricaine a tenu sa sixieme reunion a Bangui sous la copresidence de l’Union 
africaine et du Congo. Lors de la ceremonie d’ouverture, la Presidente de la 
transition a renouvele son appel a la creation d’une brigade d’intervention rapide 
chargee de travailler aux cotes des forces internationales, notamment pour assurer la 
securite des elections a venir, et elle a insiste sur la necessite d’organiser rapidement 
le Forum de Bangui. Ont participe a cette reunion les Ministres des affaires 
etrangeres de la Republique du Congo (au nom du mediateur international) et de la 
Republique du Tchad [au nom du President en exercice de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC)], le Commissaire a la paix et a 
la securite de l’Union africaine, le President du Conseil national de transition, divers 
representants des autorites centrafricaines et une quarantaine de representants de 
gouvernements et d’organisations internationales. Dans le communique publie a 
Tissue de la reunion, les participants ont appele les autorites de transition a 
organiser le Forum de Bangui en janvier 2015 au plus tard et demande au mediateur 
international et President du Congo de prolonger de six mois la periode de 
transition. Ils ont egalement prie les autorites de transition, ainsi que TAutorite 
nationale des elections, de prendre d’urgence les dispositions politiques, juridiques, 
financieres et logistiques voulues pour accelerer le processus electoral et faciliter la 
tenue, avant aout 2015, d’elections legislatives et presidentielle. 
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21. L’incertitude qui regne sur le plan politique, exacerbee par les violences 
d’octobre a Bangui, a fait emerger une nouvelle dynamique politique au sein de l’ex- 
rebellion Seleka. De nouvelles factions, largement basees sur des lignes de partage 
ethniques, ont vu le jour. Tout en renforgant leurs structures militaires, les dirigeants 
de ces factions ont engage leurs groupes dans le processus politique, y compris le 
Forum de Bangui et les elections, et se disent prets a respecter l’article 4 de l’Accord 
de Brazzaville, qui appelle au regroupement volontaire des elements armes. Le 
25 octobre, a Bambari, les dirigeants de l’ex-Seleka, les generaux Ali Darrassa 
Mahanat et Mahamat Alkhatim, ont annonce la creation d’un mouvement politique 
denomme « Union pour la Paix en Centrafrique » (UPC). Le 2 novembre, une faction 
politique de l’ex-Seleka dirigee par M. Nourredine Adam, le Front populaire pour la 
renaissance de la Centrafrique (FPRC), s’est reunie en assemblee generale a Kaga 
Bandoro. Quelque 900 combattants etaient presents, parmi lesquels un certain 
nombre de commandants de 1’ex-rebellion Seleka venus de Bria, Ndele, Dekoa, 
Bambara, et d’autres zones situees dans les prefectures de la Bamingui-Bangoran et 
de la Vakaga. Cette reunion a debouche sur une restructuration du FPRC dans le 
cadre de laquelle M. Arda Hakouma a remplace M. Joseph Zoundeiko au poste de 
chef d’etat-major. Le 12 novembre, M. J. Zoundeiko a publie un communique de 
presse depuis Bambari, chef-lieu de la prefecture de l’Ouaka, annongant que 
l’assemblee generale ordinaire de son groupe, les Forces republicaines (FR), se 
tiendrait les 16 et 17 novembre a Bria, dans la prefecture de la Haute-Kotto. 

Processus de paix 

22. Le mecontentement suscite par la nomination de M. Kamoun aux fonctions de 
Premier Ministre et revolution ulterieure du processus politique ont freine la mise en 
oeuvre de l’Accord de Brazzaville du 23 juillet, non seulement cet accord a fait 
l’objet de nombreuses violations mais l’application des mesures qu’il prevoyait, 
notamment le regroupement volontaire des groupes armes, s’est avere difficile. Pour 
appuyer sa mise en oeuvre, une commission de suivi, composee de 2 representants de 
la presidence, 2 representants du Gouvernement de transition, 2 representants du 
Conseil national de transition, 1 representant de chacun des sept groupes armes 
signataires de l’Accord ainsi que de representants de la communaute internationale, a 
ete creee au mois d’aout. Celle-ci s’est reunie pour la premiere fois en septembre, 
sous la copresidence de l’autorite de transition et de l’Union africaine, les services de 
secretariat etant fournis par la MINUSCA, l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et le mediateur international. 
La MINUSCA a egalement apporte son appui au comite technique de la Commission 
charge de mettre en place des sous-commissions ayant pour mandat de faire 
connaitre les dispositions de l’Accord au niveau local et de reagir aux violations de 
ces dispositions. La Commission a tarde a adopter les decisions et prendre les 
mesures voulues pour l’accomplissement de son mandat. En outre, au cours des 
violences d’octobre a Bangui, les groupes armes signataires ont suspendu leur 
participation au processus de Brazzaville, y compris aux travaux de la Commission. 

Elections 

23. La preparation des elections a avance lentement jusqu’a la fin d’octobre. Le 
l er aout, des mecanismes de coordination strategiques et techniques pour la mise en 
place d’une assistance politique, technique et financiere ont ete crees, avec la 
participation de l’Autorite nationale des elections, la MINUSCA et d’autres 
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partenaires. L’Autorite nationale des elections a adopte son reglement interieur le 
21 aout, ce qui est une etape importante dans la mise en place d’un organisme de 
gestion des elections pleinement operationnel. 

24. Suite aux accords conclus entre le mediateur international et les autorites de 
transition a la fin octobre, les Nations Unies, ainsi que l’Union europeenne, l’Union 
africaine et plusieurs partenaires bilateraux, ont cherche, en etroite collaboration 
avec l’Autorite nationale des elections, les moyens d’accelerer la mise en ceuvre des 
taches prealables aux elections, y compris la mise au point d’un calendrier electoral. 

25. Du 23 au 27 octobre, 1’Autorite nationale des elections a tenu avec les parties 
prenantes au niveau national des consultations qui ont permis de degager un 
consensus sur des propositions d’amenagements d’un certain nombre de dispositions 
legales, et visant notamment a simplifier 1’inscription sur les listes electorales, en 
passant du systeme biometrique en vigueur a un systeme informatise, et a organiser 
conjointement les elections presidentielle et legislatives. 

26. Le 31 octobre, 1’Autorite nationale des elections a annonce la modification du 
calendrier electoral, qui prevoit maintenant la tenue d’un referendum constitutionnel 
en mai 2015, le premier tour des elections presidentielle et legislatives en juillet 
2015 et leur second tour en aout 2015. L’Autorite a mis au point un plan 
devaluation des besoins en vue de l’inscription sur les listes electorales des 
personnes refugiees dans les Etats voisins, qui commencerait par l’envoi en 
novembre d’une mission dans les camps de refugies situes au Cameroun, en 
Republique democratique du Congo et au Tchad. Au cours de la peri ode consideree, 
l’Autorite nationale des elections a cree 14 bureaux locaux a Bangui et dans la 
prefecture de l’Ombella-MPoko. 

27. Le 7 novembre, mon Representant special adjoint en Republique centrafricaine 
et Coordonnateur resident des Nations Unies a preside la premiere reunion de 
l’equipe speciale sur les elections, dans le cadre de l’initiative Unite d’action des 
Nations Unies. Ce groupe de travail reunit toutes les composantes concernees de la 
MINUSCA et de l’equipe de pays des Nations Unies. 

C. Evolution de la situation socioeconomique 

28. L’economie de la Republique centrafricaine demeure lethargique, comme 
l’avait prevu en juillet le Fonds monetaire international en estimant que son taux de 
croissance serait de 1 % en 2014. L’insuffisante capacite des autorites de transition 
en matiere budgetaire ressort clairement de leur impuissance a generer des recettes, 
a percevoir les impots et a gerer les finances. 

29. Le Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD) a continue a 
financer plusieurs initiatives de remuneration du travail en especes, qui permettent 
d’offrir aux jeunes a risque, aux groupes de populations deplacees et aux femmes 
des possibilites immediates d’activites remuneratrices. Le PNUD, en partenariat 
avec le Fonds pour la consolidation de la paix, a egalement contribue au 
financement des traitements des policiers et des gendarmes de mai a aout 2014. De 
son cote, la Banque mondiale a contribue au paiement des traitements des autres 
categories de fonctionnaires pendant la me me periode, tandis que le paiement de la 
solde des militaires continuait a etre directement pris en charge par les autorites de 
transition. En septembre, l’Union europeenne a lance une initiative d’aide au 
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financement du budget centrafricain, qui doit courir jusqu’a la fin 2014 et vise a 
permettre aux autorites de transition de couvrir les depenses les plus importantes et 
les plus urgentes, notamment le traitement des fonctionnaires. 

30. Le 14 mai, le Fonds monetaire international a approuve, au titre de la Facilite 
de credit rapide, une aide financiere d’un montant de pres de 13 millions de dollars 
a l’appui des programmes de relevement d’urgence. En septembre, la Banque 
africaine de developpement a fourni a la Republique centrafricaine un appui 
budgetaire d’un montant de 22 millions de dollars. 

D. Securite du personnel des Nations Unies 

31. La securite du personnel des Nations Unies, et notamment des travailleurs 
humanitaires, est soumise a des menaces de plus en plus graves du fait du conflit 
arme et de la criminalite sevissant dans tout le pays. Les attaques lancees contre le 
personnel des Nations Unies au cours des violences d’octobre a Bangui, qui ont 
entraine la mort de deux soldats de la paix, etaient sans precedent. La MINUSCA a 
ete la cible d’actes de violence, notamment de tirs d’armes a feu et de jets de 
grenades diriges contre des vehicules des Nations Unies, de manifestations armees 
devant son batiment principal et de menaces dirigees contre des membres de son 
personnel. Face a cette situation, elle a pris des mesures d’attenuation des risques, 
notamment en mettant en place des formules de travail alternatives afin de limiter le 
nombre de fonctionnaires non indispensables presents dans les locaux des Nations 
Unies. De graves menaces ont continue de peser sur le personnel des Nations Unies 
dans la zone frontaliere du Cameroun. II a ainsi ete rapporte que, le 2 octobre, des 
echanges de tirs entre elements armes dans la zone frontiere avec le Cameroun, a 
150 kilometres a l’ouest de Bouar, dans la prefecture de la Nana-Mambere, ont 
oblige une equipe conjointe des Nations Unies, accompagnee d’une centaine de 
Centrafricains, a traverser la frontiere camerounaise pour se mettre a l’abri. Les 
membres du personnel des Nations Unies concernes ont pu regagner la Centrafrique 
en toute securite, grace a l’intervention des dirigeants de la MINUSCA et du 
personnel de securite des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Cameroun. 

III. Execution du mandat de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine 

A. Transfert de responsabilites de la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique centrafricaine 

32. Le transfert de responsabilites de la MISCA a la MINUSCA s’est effectue le 
15 septembre. Des dignitaires centrafricains et etrangers ont assiste a la ceremonie 
organisee a cette occasion a Bangui, notamment la Chef de l’Etat de la transition, le 
Premier Ministre, le President du Conseil national de transition, la Presidente de la 
Commission de l’Union africaine, le Secretaire general adjoint aux operations de 
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maintien de la paix, mon Representant special en Republique centrafricaine et mon 
Representant special pour l’Afrique centrale, ainsi que des representants du 
mediateur international, de la communaute diplomatique et des institutions 
specialises, fonds et programmes des Nations Unies. Le transfert de responsabilites 
a marque la fin du mandat de la MISCA et la creation d’une Mission de l’Union 
africaine pour la Republique centrafricaine et l’Afrique centrale. 

B. Appui au processus politique 

33. La MINUSCA a continue de conseiller les autorites centrafricaines sur les 
moyens de faire avancer le processus politique, et notamment de mettre en ceuvre 
l’Accord de cessation des hostilites signe a Brazzaville. Par les bons offices de mon 
Representant special en Republique centrafricaine et de mon Representant special 
pour l’Afrique centrale, l’ONU, agissant en coordination avec ses grands partenaires 
internationaux, est reste en etroit contact avec tous les signataires de l’Accord pour 
les encourager a maintenir leur adhesion au processus, et notamment a l’Accord de 
cessation des hostilites et aux negociations politiques. Mes representants ont 
egalement collabore etroitement avec les autorites pour assurer une meilleure 
cohesion entre institutions dans la mise en ceuvre de la feuille de route de la 
transition. Ils ont effectue de nombreux deplacements dans la region pour rencontrer 
les principales parties prenantes et les encourager a s’engager de fa?on constructive 
et soutenue en faveur d’un reglement de la crise en Republique centrafricaine. 

34. En sus de ses bons offices, la MINUSCA a donne aux autorites de transition, 
de fa 9 on coordonnee, des conseils sur le processus politique et en particulier les 
moyens d’assurer un dialogue politique inclusif et la cohesion sociale entre les 
parties en conflit. Les 6 et 7 novembre, a Bangui, la MINUSCA a tenu un atelier sur 
la preparation et l’organisation du Forum de Bangui avec les parties prenantes 
centrafricaines et les partenaires nationaux et internationaux. Les participants ont 
defini a l’intention du Comite d’organisation du Forum un certain nombre d’options 
et d’orientations methodologiques et ils ont notamment redefini le role assigne au 
Forum dans le processus de paix pour en faire le point de depart d’initiatives de plus 
long terme qui permettront de s’attaquer aux causes profondes du conflit en 
Republique centrafricaine. En association avec l’equipe de pays des Nations Unies, 
la MINUSCA collabore etroitement avec les autorites de transition a la preparation 
du Forum, notamment en intervenant a titre consultatif aupres du comite 
d’organisation, en elaborant des documents d’orientation sur les principales 
questions a aborder pendant le Forum, et en preparant des ateliers a l’intention des 
membres des autorites de transition qui se rendront dans les 16 prefectures du pays 
pour engager des discussions au niveau local sur le Forum et ses objectifs. La 
MINUSCA coordonne l’appui au Forum en etroite collaboration avec le Centre pour 
le dialogue humanitaire et d’autres organisations qui participent activement a la 
promotion de la reconciliation et du dialogue en Republique centrafricaine. 

35. La MINUSCA a appuye l'elaboration de projets visant a promouvoir les 
initiatives et accords locaux qui s’attaquent aux causes profondes du conflit et 
permettent a la population de recueillir les dividendes de la paix. Avec l’appui du 
Fonds pour la consolidation de la paix, et en etroite coordination avec la 
MINUSCA, le PNUD va mener sur 18 mois un projet de soutien aux initiatives de 
reconciliation et a la cohesion sociale a plus long terme, notamment en apportant un 
concours financier et technique au Forum de Bangui et aux mecanismes de suivi, 
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avec en particulier un reseau de mediateurs charges de faciliter un dialogue sur la 
paix et la reconciliation au sein des differentes communautes et entre elles. Ce 
projet appuiera la mise en ceuvre du Plan d’action d’urgence, pierre angulaire de la 
strategic de reconciliation nationale de la Republique centrafricaine, elabore au 
debut de 2014 par le Ministere de la communication et de la reconciliation 
nationale, avec le concours de la MINUSCA et du PNUD, qui ont fourni un appui 
technique et les competences necessaires. 

C. Extension de l’autorite de l’Etat 

36. Afin d’assurer le bon fonctionnement d’une fonction publique professionnelle 
et responsable qui soit en mesure de fournir des services administratifs et sociaux de 
base, 1’Autorite de transition a besoin de ressources financiers et techniques pour 
redeployer progressivement les fonctionnaires et les administrateurs locaux dans les 
16 prefectures du pays, ainsi qu’un nombre suffisant de policiers et de gendarmes 
pour assurer leur securite. 

37. La MINUSCA a signe un memorandum d’accord concernant la realisation de 
projets a effet rapide en octobre et novembre pour remettre en etat les infrastructures 
essentielles, notamment les locaux de la prefecture a Bria, les locaux administratifs 
du Departement des affaires sociales de la Haute-Kotto a Bria, et la construction d’un 
centre sportif et culturel pour les jeunes dans le 4 e arrondissement de Bangui. 

38. Avec l’equipe de pays des Nations Unies et ses partenaires internationaux, la 
MINUSCA a mis en place des activites de dialogue et des mesures de confiance 
entre les communautes et au sein des groupes ethniques et religieux. A la suite des 
affrontements violents qui se sont produits a Bangui en octobre, la MINUSCA a 
contacte les autorites locales et les representants de la population du 
4 e arrondissement et du quartier PK-5 pour etudier avec eux la possibilite de 
deployer des agents de liaison de la MINUSCA avec la population charges de mettre 
en place des mesures de protection assurant l’acces aux services de sante, aux ecoles 
et autres services sociaux. La MINUSCA et les partenaires de l’equipe de pays des 
Nations Unies ont commence a mettre sur pied un plan d’assistance aux structures 
de gouvernance locales pour renforcer les capacites de 1’administration locale et des 
administrateurs de la fonction publique. 

D. Protection des civils 

39. En aout, la MINUSCA a formule une strategic de protection des civils 
applicable a l’echelle du systeme des Nations Unies qui a ete finalisee en septembre 
et communiquee a tous les membres de son personnel. Cette strategic privilegie 
Elaboration de mesures preventives visant a neutraliser les menaces qui pesent sur 
les civils, ainsi que l’affectation des ressources necessaires pour appliquer ces 
mesures. L’un des outils utilises est un modele de protection des civils mis au point 
et utilise en consultation avec le Groupe interinstitutions charge de la protection; le 
modele exploite des analyses communes pour identifier les communautes exposees a 
des risques de violence physique. La MINUSCA est deja intervenue lors d’incidents 
mena?ant la securite de la population en general ou de communautes vulnerables en 
se fondant notamment sur ces analyses, qui sont regroupees et regulierement 
actualisees dans le modele de protection des civils. 
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E. Promotion et protection des droits de l’homme 

40. La situation des droits de l’homme demeure grave. D’anciens membres de la 
Seleka et des elements antibalaka continuent d’operer en toute impunite, perpetuant 
un cycle de represailles dont les civils sont les principales victimes. Le nombre de 
civils tues ou blesses continue d’augmenter, et le pillage et la destruction de biens 
prives restent tres preoccupants. Du fait de l’absence d’institutions judiciaires dans 
de nombreuses regions du pays, notamment celles controlees par les groupes armes, 
il continue d’etre difficile d’assurer la protection des droits de l’homme. 

41. La MINUSCA a continue de renforcer les moyens dont elle dispose pour 
recenser les violations des droits de l’homme dans l’ensemble du pays et enqueter et 
faire rapport sur ces violations. Elle a effectue plusieurs missions aupres des 
communautes vulnerables a Bangui, Bossangoa, Bozoum, Bouar, Bocaranga, Baoro, 
Boali, Damara et Kagabandoro, et utilise les renseignements recueillis pour elaborer 
son modele de protection des civils. Durant la periode consideree, la MINUSCA a 
enquete sur 85 nouveaux cas d’atteinte aux droits de l’homme touchant un nombre 
total de 142 personnes. Les auteurs de ces violations, dont 39 ont ete verifiees et 
confirmees, etaient pour la plupart des membres du mouvement antibalaka et de 
l’ancienne coalition Seleka. 

42. Afin de sensibiliser a la question des droits de l’homme et de generaliser la 
promotion et la protection de ces droits, la MINUSCA a organise a l’intention des 
nouveaux membres de son personnel et de representants de 25 associations 
centrafricaines de defense des droits de l’homme, des formations aux methodes 
d’observation, d’enquete de redaction de rapports dans ce domaine. Elle a continue 
de s’employer a instaurer des liens de collaboration, ou a renforcer ceux qui 
existent, avec les autorites centrafricaines competentes pour les droits de l’homme, 
notamment la Police nationale, la gendarmerie et le ministere public. 

F. Protection de l’enfance 

43. Des enfants ont pris une part active aux affrontements qui se sont produits a 
Bangui en octobre. On les a notamment vus participer a des manifestations violentes 
et installer des barrages routiers aux cotes d’elements antibalaka. L’Equipe speciale 
chargee du Mecanisme de surveillance et d’information en Repub lique 
centrafricaine continue de presser les dirigeants du mouvement antibalaka de 
renoncer a associer des enfants aux activites de ce mouvement. Cent trois enfants 
ages de 12 a 17 ans ont ete relaches par des milices antibakala et d’anciens elements 
de la Seleka a Bambari, Grimari et Ippy dans la prefecture de la Ouaka. Ils ont ete 
confies a titre temporaire au Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), qui 
leur offre, entre autres services, une assistance psychosociale et une formation 
professionnelle, en attendant de localiser leurs families et de les remettre a celles-ci. 
Le dialogue et la concertation avec les chefs locaux du mouvement antibalaka dans 
les prefectures de l’Ombella Mpoko et de la Lobaye ont permis de liberer 1 069 
enfants depuis juillet 2014, dont 178 filles agees de 9 a 17 ans, qui beneficient 
actuellement d’activites de reinsertion communautaire dans ces prefectures. 

44. Afin de suivre de plus pres les violations graves des droits de l’enfant, 
l’Equipe speciale a dispense une formation sur le Mecanisme de surveillance et 
d’information a 74 acteurs de la protection de l’enfance. A la MINUSCA, 
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80 policiers, 46 militaires (officiers d’etat-major et observateurs militaires) et 
21 membres du personnel civil ont re?u une formation sur les droits et la protection 
des enfants. Par ailleurs, la MINUSCA et l’UNICEF ont organise des programmes 
de sensibilisation aux droits et a la protection des enfants a l’intention de 
438 combattants et officiers de l’ex-Seleka et 25 commandants et membres locaux 
du mouvement antibalaka. Suite a cette initiative, le general Darrassa de l’Union 
pour la paix en Centrafrique (UPC) (ex-Seleka) a signe un ordre interdisant le 
recrutement et l’emploi d’enfants. 

G. Violences sexuelles commises en periode de conflit 

45. En partenariat avec des organisations de la societe civile, y compris des 
associations feminines, la MINUSCA a soutenu l’action menee pour renforcer les 
capacites nationales de surveillance et d’enquete sur les cas presumes de violences 
sexuelles et sexistes, notamment en organisant des campagnes de sensibilisation a ce 
probleme. Sur le chapitre de l’aide aux victimes, la Mission, agissant en cooperation 
avec les partenaires competents de l’ONU et les autorites locales, a lance une 
initiative visant a renforcer revaluation conjointe des centres d’aide aux victimes de 
violences sexuelles et sexistes, qui aident les victimes a se reinsurer dans leur 
communaute. La MINUSCA continue d’aider la Police et la gendarmerie nationales 
a mettre sur pied des unites specialisees pour lutter contre les violences sexuelles et 
sexistes dont sont victimes les femmes et les enfants. 

H. Questions liees a la problematique hommes-femmes 

46. La MINUSCA a continue de promouvoir la participation des femmes au 
processus de paix en menant des activites de sensibilisation et de formation de 
dirigeantes et en donnant des avis et des conseils techniques sur la reconciliation 
intercommunautaire aux acteurs locaux, notamment les femmes de la communaute 
musulmane du quartier PK-5 a Bangui et les femmes de la communaute chretienne 
associees aux antibalaka. La MINUSCA a egalement organise des reunions et des 
seances de travail a Bria et Ndele avec des membres et des dirigeantes 
dissociations feminines pour promouvoir une plus grande participation des 
femmes, aussi bien a la base qu’a des postes de responsabilite. 

I. Action en faveur de la justice nationale et internationale 
et de l’etat de droit 

47. En application du memorandum declaratif d’intention signe entre le Ministere 
de la justice et la MINUSCA concernant la mise en ceuvre par celle-ci des mesures 
temporaires d’urgence prevues au paragraphe 40 de la resolution 2149 (2014) du 
Conseil de securite, le Ministere de la justice a publie des instructions relatives a la 
mise en place d’un groupe de travail comprenant des representants de la MINUSCA 
et charge d’elaborer la legislation necessaire a la creation d’un tribunal penal special 
en Republique centrafricaine. Selon le memorandum d’intention, ce tribunal special 
devrait etre compose de magistrats recrutes sur les plans national et international 
pour connaitre des crimes graves, notamment les violations graves des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire, en particulier les violences sexuelles 
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commises en periode de conflit et les violations graves commises contre des enfants, 
qui constituent une menace pour la paix, la stabilite et la securite en Republique 
centrafricaine. 

48. Le 11 septembre, le Ministre de la justice a demande au groupe de travail 
d’elaborer, avec le soutien de la MINUSCA et des donateurs internationaux, une 
legislation qui ferait suite a la creation en avril 2014 de la Cellule speciale 
d’enquete et d’instruction (CSEI) chargee d’enqueter sur les crimes graves et de 
poursuivre leurs auteurs. Une fois en place, le Tribunal penal special serait saisi des 
affaires traitees par la Cellule speciale d’enquete et d’instruction. Ces deux organes 
permettront de repondre rapidement au besoin urgent de mettre fin a l’impunite des 
auteurs des crimes les plus graves, d’ameliorer les capacites de l’appareil judiciaire 
national et de redonner confiance dans les institutions de l’Etat. 

49. Un appui financier pour verser les salaires des magistrats internationaux et 
couvrir ses frais d’etablissement et de fonctionnement du tribunal penal special 
pendant une periode initiale d’au moins trois ans. Une strategie a ete formulee, qui 
echelonne la creation du tribunal penal special sur plusieurs phases passant, de la 
Cellule speciale d’enquete et d’instruction a un organe dote de procureurs et de 
juges d’instruction internationaux lorsque des financements auront ete trouves, et 
enfin a un tribunal plenier. 

50. En outre, dans le cadre des mesures temporaires d’urgence que son mandat lui 
impose de prendre, la MINUSCA a adopte les instructions permanentes de la Police 
et des contingents des Nations Unies regissant l’arrestation, la detention et la remise 
des criminels presumes aux autorite judiciaires nationales. Depuis le 15 septembre, 
la MINUSCA a procede a 107 arrestations, dont 34 pour possession illegale d’armes. 
Les autres arrestations visaient les auteurs d’infractions diverses telles que meurtres, 
viols, vols et coups et blessures. Toutes les personnes arretees ont ete remises a la 
Police ou a la gendarmerie nationale. La MINUSCA a mis en place un mecanisme 
pour evaluer la suite donnee a ces arrestations, et elle assure la protection des 
principaux magistrats locaux pour qu’ils puissent mener leurs activites en toute 
securite. Le 20 octobre, le Procureur general de la cour d’appel de Bangui a demande 
l’assistance de la MINUSCA, de la Force de l’Union europeenne en Republique 
centrafricaine et de 1’operation Sangaris pour 55 arrestations en rapport avec les 
violences commises en octobre a Bangui. 

51. En ce qui concerne le systeme penitentiaire, seulement 4 des 38 prisons 
officiellement reconnues (Ngaragba, Bimbo, Bouar et Beberati) sont 
operationnelles. Des mesures ont ete prises pour remettre en etat la prison de 
Ngaragba avec un financement de l’Union europeenne. En outre, la MINUSCA 
mene un programme de mentorat et de formation sur la securite et la gestion des 
prisons a l’intention de 44 agents des prisons de Ngaragba et Bimbo, evalue les 
services correctionnels et aide a remettre en etat huit commissariats de police et 
trois brigades de gendarmerie. Les 20 agents penitentiaires autorises par la 
resolution 2149 (2014) du Conseil de securite ont ete deployes et aident a ameliorer 
le fonctionnement de la prison de Ngaragba et de la prison pour femmes de Bimbo. 
II est cependant urgent de recruter d’autres agents penitentiaires pour faire face aux 
besoins operationnels et en matiere de securite crees par la mise en ceuvre des 
mesures temporaires d’urgence et la reouverture des prisons en dehors de Bangui. 
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J. Desarmement, demobilisation et reintegration 

52. Sous la direction de la MINUSCA et avec l’appui du Fonds pour la 
consolidation de la paix, l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a 
poursuivi la mise en oeuvre d’un projet de reinstallation des combattants ex-Seleka 
cantonnes dans les trois casernes de Bangui. Un comite de coordination compose de 
representants des autorites de transition, de la MINUSCA, de l’OIM et de 
l’operation Sangaris a ete cree en aout afin de faciliter l’execution du projet. Au 
total, 457 des 1 308 combattants du camp du regiment de defense operationnelle du 
territoire (RDOT), l’un des trois sites de cantonnement des ex-Seleka a Bangui, ont 
ete reinstalls dans leur communaute d’origine pendant la periode consideree. La 
MINUSCA et l’OIM prevoyaient d’accelerer les reinstallations afin d’achever le 
projet en decembre au plus tard, mais il a ete temporairement gele le 12 novembre a 
la suite des evenements survenus au camp Beal. 

53. Apres la creation de la Haute Commission pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et la reforme du secteur de la securite au sein du 
cabinet du Premier Ministre, la MINUSCA a eu des discussions avec les autorites 
afin de les aider a definir la structure et l’organisation de la Commission. Anticipant 
les decisions du prochain Forum de Bangui, la MINUSCA a formule une strategic 
de regroupement des combattants qui sera presentee au Comite strategique pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration et eventuellement modifiee en 
fonction des decisions du Forum. 

K. Reforme du secteur de la securite 

54. En septembre, la MINUSCA a lance un projet visant a aider le Ministere de la 
defense a regrouper les Forces armees centrafricaines (FACA). Ce projet comprend 
deux volets : remise en etat de la caserne principale de Bangui et creation d’une base 
de donnees pour le controle et la selection des membres des FACA. Cette base de 
donnees sera egalement utilisee pour la reforme du secteur de la securite, s’agissant 
notamment de constituer une armee ethniquement et geographiquement equilibree. 

55. Les autres partenaires ont continue d’apporter un appui a la Police et a la 
gendarmerie nationales. Le 15 septembre, trois commissariats de police remis en etat 
avec le soutien du PNUD et un financement du Fonds pour la consolidation de la 
paix ont ete inaugures a Bangui. Les travaux de remise en etat sont en cours dans les 
cinq autres commissariats et les trois brigades de gendarmerie de Bangui. Un projet 
de l’Union europeenne visant a renforcer les services charges du maintien de l’ordre 
a Bangui est egalement en cours; deux unites de Police nationale et de gendarmerie 
ont suivi une formation et re9u du materiel non letal dans le cadre de ce projet. 

L. Coordination de 1’assistance internationale 

56. Une assistance internationale coordonnee a ete apportee a trois projets dans le 
cadre du Fonds d’affectation speciale pluripartenaires pour la Republique 
centrafricaine. En plus du projet de reforme du secteur de la securite susmentionne, 
le financement des projets suivants a ete approuve : un projet, execute 
conjointement par le PNUD, ONU-Femmes et la MINUSCA et finance par le United 
States Bureau of International Narcotics and Law Enforcement Affairs, pour 
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appuyer la lutte contre les violations des droits de l’homme et restaurer la justice en 
Republique centrafricaine; et un projet, execute conjointement par 1’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS), l’UNICEF et le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), prevoyant la fourniture d’un soutien en vue de la creation 
d’unites pour venir en aide aux victimes de viol pendant une periode de 12 mois. 

M. Gestion des armes et des munitions 

57. Le service de la MINUSCA charge de la gestion des armes et des risques 
d’explosion, qui integre le Service de la lutte antimines des Nations Unies (SLAM), 
a commence de reptrer et d’evaluer des sites pouvant heberger des depots de 
munitions et des armureries. Apres avoir tvalut des stocks de munitions au camp de 
Roux a Bangui, la MINUSCA a prtvu de les transferer dans des entrepots plus surs. 
Sous la houlette de la MINUSCA, Sangaris a detruit sept tonnes de munitions 
dangereuses. Apres avoir suivi une formation du SLAM, la Gendarmerie nationale a 
detruit de nombreuses armes dans le cadre de son plan pour la securite des armes, en 
accord avec le Ministere de la defense. La MINUSCA a continue de coordonner un 
groupe de travail compose de tous les partenaires internationaux et locaux pour 
eliminer tous les risques d’explosion, en identifiant avec eux les besoins et priorites 
en rapport avec les activites de gestion des armes et des munitions. Le SLAM a 
poursuivi ses efforts pour obtenir acces au camp Beal a un vaste depot de munitions 
et d’explosifs, dont l’entretien laisse a desirer et qui pose un grave danger pour les 
residents du camp et les habitants des environs. 


IV. Deployment de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine 

58. Le 15 septembre, six bataillons d’infanterie du Burundi, du Cameroun, du 
Congo, du Gabon, de la Republique democratique du Congo et du Rwanda ont ttt 
transferes de la MISCA a la MINUSCA. Six unites de police constitutes du 
Burundi (2), du Cameroun (2), du Congo (1) et de la Republique democratique du 
Congo (1) ont aussi ete transferees a la MINUSCA. Par ailleurs, quelque 1 800 
agents en tenue ont ete dtployts a la MINUSCA, notamment une unite de gardes 
marocains absorbee, une fois renforcee, comme bataillon d’infanterie, une 
compagnie du genie de l’lndonesie, le detachement precurseur d’une compagnie du 
genie du Pakistan, un hopital de niveau II du Bangladesh, le detachement precurseur 
d’une compagnie de transmission du Bangladesh, une unite d’aviation du Sri Lanka 
et une unite de police constitute du Rwanda. 

59. A la mi-novembre, quelque 7 451 militaires, soit environ 74 % des effectifs 
militaires autorists de la MINUSCA (10 000 hommes), et 1 083 policiers, soit environ 
60 % des effectifs de police autorists (1 800 hommes), ttaient dtployts. Environ 
40 % (177) des 440 officiers et observateurs militaires autorists, et 25 % (99) des 400 
policiers autorists hors unitts constitutes ttaient aussi dtployts. Aucune promesse 
n’avait ttt re?ue au titre de l’unitt d’htlicopteres d’attaque demandte, et la mise a 
disposition d’une compagnie de forces sptciales et d’une compagnie de transmission 
n’avait pas ttt confirmte. La MINUSCA dispose des moyens atriens suivants : 
3 htlicopteres MI-8, 1 petit avion et 3 htlicopteres militaires de transport. 
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60. A compter du 15 septembre, la MINUSCA a cree l’Equipe speciale de Bangui, 
une equipe composee de militaires et de policiers places de maniere novatrice sous 
une structure de commandement unifiee relevant de la composante police pour 
garantir que la Mission reponde de maniere coherente aux incidents de securite qui 
pourraient survenir a Bangui. Apres les violences qui ont dechire Bangui au mois 
d’octobre, il a ete decide d’y renforcer temporairement les effectifs militaires en 
leur adjoignant jusqu’a trois bataillons d’infanterie, a l’appui des efforts deployes 
par 1’Equipe speciale. 

61. La MINUSCA a poursuivi ses efforts pour fournir l’appui logistique necessaire 
au deployment des contingents militaires et de la composante police en divers points 
de sa zone d’operations. Par ailleurs, les bureaux regionaux de Bouar et Bossangoa 
(secteur ouest), Kaga Bandoro et Bambari (secteur centre), et Bria (secteur est) sont 
operationnels et les chefs de bureau sont entres en fonctions. A la mi-novembre, le 
taux de vacances de postes dans le secteur civil avait ete reduit a 25 % grace aux 
efforts deployes pour attirer de nouvelles recrues et faire en sorte qu’elles puissent 
rapidement prendre leurs fonctions, avec un taux d’occupation des postes de 44 %. 
Par ailleurs, 82 % des hauts responsables ont pris leurs fonctions. 


V. Aspects financiers 

62. Par sa resolution 68/299, l’Assemblee generale a autorise le Secretaire general 
a engager au titre de la MINUSCA des depenses d’un montant maximum de 
312 976 400 dollars pour la periode du 10 avril au 31 decembre 2014, y compris le 
montant de 59 552 000 dollars approuve anterieurement par le Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires pour la periode du 10 avril au 
30 juin 2014. 

63. Au 31 octobre 2014, le solde non acquitte des contributions au compte special 
de la Mission s’elevait a 53 341 900 dollars. Le montant total des contributions non 
acquittees pour 1’ensemble des operations de maintien de la paix a la meme date 
s’elevait a 2 308 millions de dollars. 

64. Au 31 aout 2014, aucune somme n’etait due aux Etats Membres qui 
fournissent les contingents de la MINUSCA. Pour la periode se terminant au 31 aout 
2014, un remboursement d’un montant de 3,4 millions de dollars au titre des 
depenses afferentes aux contingents a ete effectue, conformement au calendrier des 
versements trimestriels. 


VI. Observations 

65. A peine un mois apres le transfert de responsabilites de la MISCA a la 
MINUSCA, qui s’est opere sans heurt, le regain de violence qui a secoue Bangui au 
mois d’octobre est venu tristement rappeler la volatility de la situation en 
Republique centrafricaine. Je suis profondement preoccupe par le climat generalise 
d’insecurity qui continue de regner dans 1’ensemble du pays, a cause des cycles de 
violence continus entre les elements armes de l’ex-Seleka et des antibalaka en 
particulier, mais aussi en leur sein, sur fond de divisions de plus en plus manifestes. 
Je suis egalement preoccupe par les graves violations des droits de l’homme 
commises en toute impunite par les elements armes contre les civils. La MINUSCA, 
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tout comme la Force de l’Union europeenne en Republique centrafricaine, l’operation 
Sangaris et la communaute humanitaire ont aussi ete directement vises. 

66. Le conflit continue d’avoir des consequences humanitaires desastreuses sur 
des centaines de milliers de personnes. Pres d’un million de Centrafricains sont 
toujours deplaces. Plus de 2 millions de personnes sont dans une situation 
desesperee et continuent d’avoir besoin d’une aide humanitaire. Les femmes et les 
enfants sont exposes a une violence et a des abus extremes, et des milliers d’enfants 
sont toujours associes a des groupes armes. La frontiere de plus en plus floue entre 
les actes violents a visee criminelle et ceux a visee politique, dans un contexte 
caracterise par l’absence ou la faiblesse de l’Etat, represente une menace constante 
pour les Centrafricains et mine les efforts deployes pour garantir le bon deroulement 
de la transition. 

67. Pour permettre l’avenement d’une paix durable et ameliorer les vies des 
Centrafricains, il est indispensable que la population s’approprie les initiatives 
prises a l’echelle nationale et il faut pouvoir compter sur une reelle volonte 
politique. J’engage fortement tous les signataires, notamment les autorites de 
transition, a reaffirmer leur attachement envers l’accord de cessation des hostilites 
signe le 23 juillet a Brazzaville et a prendre des mesures concretes, avec l’appui de 
la communaute internationale, pour assurer la protection des civils et instaurer des 
conditions propices au retour des deplaces dans la securite et de leur plein gre. 

68. Il est urgent d’engager un processus politique qui ouvre la voie au dialogue, 
qui prevoie des consultations a l’echelle nationale et locale ouvertes a tous pour 
permettre l’achevement de la periode de transition dans les delais. J’engage toutes 
les parties a renouveler leur engagement en faveur d’un processus politique mene 
selon le calendrier prevu et a prendre part activement a la reunion qui doit avoir lieu 
au mois de janvier 2015 dans le cadre du Forum de Bangui. Ce forum devrait 
permettre la conclusion d’un accord entre un large eventail d’acteurs a l’echelle 
nationale en ce qui concerne la reconstitution des forces armees nationales et la 
reforme du secteur de la securite, le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration des groupes armes, et d’autres questions politiques de premiere 
importance, comme l’etat de droit, la justice penale et la justice en periode de 
transition, la gouvernance, la decentralisation et Favenir economique du pays. Il 
devrait aussi etre l’occasion de fa9onner le processus de reconciliation a long terme 
dont le pays a si cruellement besoin. La tenue d’un processus preparatoire ouvert a 
tous et le succes de la reunion enverraient un message fort, celui que la population 
de la Republique centrafricaine est prete pour la paix et la stabilite. Mon 
Representant special en Republique centrafricaine et mon Representant special pour 
l’Afrique centrale sont toujours disposes a aider le mediateur international ou a 
prendre part aux autres efforts deployes a l’echelle regionale et internationale a 
l’appui du processus politique. Des ressources financieres significatives seront par 
ailleurs necessaires pour permettre l’application des accords conclus au Forum de 
Bangui, en particulier en ce qui concerne le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration, ainsi que pour asseoir le retablissement de 
l’autorite de l’Etat et poser des jalons en vue des preparatifs des elections. 

69. Il sera crucial pour le pays que les elections soient tenues dans les delais de 
sorte que le processus de transition puisse etre acheve d’ici a aout 2015. Mais le 
processus electoral s’annonce extremement delicat et exigera beaucoup d’efforts de 
la part des autorites de la Republique centrafricaine, ainsi que le soutien politique. 
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operationnel et financier de la communaute internationale. Pour pouvoir instaurer un 
climat propice a la tenue d’elections libres et regulieres en si peu de temps, tous les 
acteurs concernes devront faire preuve d’une grande determination. J’engage les 
autorites de transition et 1’Autorite electorale nationale a parvenir a un consensus 
pour accelerer les preparatifs du referendum qu’il est prevu d’organiser sur la 
Constitution, ainsi que ceux des elections legislatives et presidentielle, dans le cadre 
d’un processus transparent, ouvert et credible. II sera aussi vital que les autorites 
nationales facilitent un processus d’inscription electorale transparent qui garantisse 
la pleine participation des habitants retournant chez eux, ainsi que celle des 
Centrafricains qui restent deplaces dans le pays ou ailleurs dans la sous-region. 
J’appelle les partenaires internationaux a appuyer ce processus en temps voulu. En 
attendant, j’engage toutes les parties a faire passer l’interet national avant tout et a 
s’employer a ce que la transition en Republique centrafricaine soit geree de maniere 
inclusive et consensuelle. 

70. II est toujours imperatif de mettre fin a l’impunite pour favoriser le retour de la 
securite et appuyer le processus politique. II faut ainsi de toute urgence renforcer 
l’appareil judiciaire, notamment en ouvrant un tribunal penal special national, en 
appuyant la cellule d’enquete speciale et en mettant en place des institutions 
efficaces dans les domaines de la police et de la justice et dans le secteur carceral 
dans le respect des normes nationales et internationales. J’engage les autorites de 
transition de la Republique centrafricaine, avec l’appui des forces internationales, a 
prendre toutes les mesures possibles pour garantir l’arrestation, la traduction en 
justice et la detention, dans des conditions de surete et de securite et dans le respect 
des droits de l’homme, de ceux qui se sont rendus coupables de crimes contre les 
civils, y compris de violations du droit international des droits de l’homme et du 
droit humanitaire. Je tiens aussi a rappeler que les individus et les entites qui 
menacent la paix, la stabilite et la securite sont sujets aux sanctions ciblees prevues 
par les resolutions 2127 (2013) et 2134 (2014) du Conseil de securite. 

71. Le retablissement de la securite doit aller de pair avec la reconstruction de 
l’Etat et le relevement de l’economie. Pour s’attaquer aux racines du conflit en 
Republique centrafricaine, il faut que chacun assume ses responsabilites, y compris 
la communaute internationale, qui doit reaffirmer sa volonte d’aider les autorites du 
pays a mettre en ceuvre les plans de relevement rapide et a revitaliser l’economie. 
J’encourage les autorites de transition a instaurer un climat qui permette a la 
communaute internationale de continuer de leur apporter un soutien financier en 
2015, et de redoubler d’efforts pour ameliorer les capacites de la Republique 
centrafricaine et lui donner les moyens de mieux gerer les finances publiques et de 
faire appliquer le principe de responsabilite. 

72. Pour pouvoir commencer a s’attaquer au relevement economique du pays a long 
terme, il faut apporter une reponse aux besoins humanitaires urgents, qui restent 
immenses. Je tiens a rappeler la necessity d’appuyer de maniere soutenue les 
interventions humanitaires le moment voulu compte tenu de l’extreme vulnerability 
de la population, qui doit faire face a des conditions desastreuses. 

73. Comme je l’ai souligne dans mon dernier rapport, il sera impossible de trouver 
une solution a la crise sevissant en Republique centrafricaine sans le maintien de 
l’engagement actif des pays voisins et de la region. Je me felicite de l’engagement 
continu dont font preuve la CEEAC, en particulier son president en exercice, le 
President du Tchad, Idriss Deby Itno, et le mediateur international et President du 
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Congo, Denis Sassou Nguesso, ainsi que les grands partenaires bilateraux de la 
Republique centrafricaine a l’echelle regionale, notamment 1’Angola, le Cameroun, 
le Congo et le Tchad. Je rends hommage a leurs efforts inlassables pour trouver des 
solutions a la crise. Je juge encourageante la cooperation entre l’Union africaine et 
1’Organisation des Nations Unies a la suite du transfert de responsabilites de la 
MISCAala MINUSCA. 

74. On attend beaucoup de la MINUSCA alors qu’elle s’etoffe progressivement 
jusqu’a son effectif autorise de 10 000 militaires et 1 800 policiers. Je ne saurais trop 
insister sur les defis logistiques et operationnels enormes presentes par le 
deployment et le maintien d’une grande operation de maintien de la paix 
multidimensionnelle dans un pays enclave extremement pauvre en infrastructures. Je 
reste optimiste que, forte du soutien continu des pays qui fournissent des 
contingents, la MINUSCA atteindra son effectif autorise et sa pleine capacite 
operationnelle d’ici a la fin du mandat en cours. Les violences survenues au mois 
d’octobre a Bangui sont venues demontrer qu’il etait urgent de deployer 
completement sans plus tarder les effectifs militaires de la MINUSCA et ses effectifs 
de police, ainsi que d’accroitre a titre temporaire la presence militaire a Bangui. Par 
ailleurs, et compte tenu de V evolution de la situation depuis mon dernier rapport, il 
ne fait d’ores et deja aucun doute que la MINUSCA devra pouvoir compter sur des 
effectifs plus importants que les 20 agents penitentiaries actuellement autorises pour 
etre en mesure de s’acquitter de son mandat, y compris en ce qui concerne l’adoption 
de mesures temporaires d’urgence en application de la resolution 2149 (2014) du 
Conseil de securite. Etant donne le calendrier tres serre prevu pour l’achevement de 
la transition et les risques inherents a la plupart des processus qui le sous-tendent, 
j’ai l’intention de m’adresser au Conseil de securite avant la fin du mandat en cours 
le 30 avril 2015, en faisant des recommandations sur les ajustements a apporter au 
concept de la Mission, y compris en ce qui concerne les effectifs militaires et de 
police, les niveaux de deployment et les taches confiees. 

75. Je suis reconnaissant a mon Representant special en Republique centrafricaine, 
le Chef de la MINUSCA, Babacar Gaye, des efforts inlassables qu’il accomplit. 
J’apprecie hautement le travail effectue par le personnel de la MINUSCA, l’equipe 
de pays des Nations Unies et l’equipe de pays des Nations Unies pour 1’action 
humanitaire dans un environnement dangereux et imprevisible et j ’exprime mes 
sinceres condoleances aux pays et families des deux Casques bleus des Nations 
Unies qui ont perdu la vie dans l’exercice de leurs fonctions en Republique 
centrafricaine. Je remercie mon Representant special pour l’Afrique centrale, 
Abdoulaye Bathily, de l’appui qu’il apporte aux efforts de mediation internationale. 
Je remercie egalement l’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents a 
la MISCA, la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale, l’Union 
europeenne, les pays donateurs et les organisations multilaterales et non 
gouvernementales des efforts soutenus qu’ils deploient a l’appui de la cause de la 
paix en Republique centrafricaine. 
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